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Compte rendu analytique de la réunion tenue le 6 mars 2012
Au début de la réunion, comme les délégations n’y ont fait aucune objection, l’Ambassadeur Duly Brutus, Président de la Commission et Représentant permanent d’Haïti près l’OEA, a déclaré adopté l’ordre du jour. Étaient présentes les délégations des pays suivants : Argentine, Bahamas, Barbade, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Haïti, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine, Suriname, Uruguay et la République bolivarienne du Venezuela.


1. Rapports relatifs à la femme – Exposé de l’Ambassadrice Carmen Moreno, Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)

L’Ambassadrice Carmen Moreno a présenté le rapport annuel de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) adressé à l’Assemblée générale (CP/doc.4685/12) ainsi que les rapports sur la mise en œuvre des résolutions suivantes :
a. AG/RES. 2685 (XLI-O/11) Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes,
b. AG/RES. 2692 (XLI-O/11) Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”, et
c. AG/RES. 2689 (XLI-O/11) Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes. 
L’exposé de l’Ambassadrice Moreno est consigné dans le document portant la cote CP/CG-1890/12
Rapport annuel de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) adressé à l’Assemblée générale (CP/doc.4685/12)

L’Ambassadrice Moreno a informé que la CIM avait réalisé les 3 mandats généraux que lui avait confiés l’Assemblée générale – à caractère continu et permanent – et 18 des 24 mandats spécifiques de son Comité directeur. Elle a ajouté que les 6 mandats restants sont en cours de réalisation.
Parmi les réalisations les plus importantes de la CIM pour l’année 2011, elle a mentionné les suivantes :
a. Adoption du Plan stratégique de la CIM 2011-2016, qui a servi, notamment, aux fins suivantes : 1) harmoniser les mandats de la CIM et du “Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes” (PIA), 2) guide pour renforcer le rôle de la CIM en tant que tribune politique dans le Continent américain pour les droits humains des femmes et la parité hommes-femmes, et 3) pour renforcer la coordination avec les autres organes et organismes de l’OEA, avec d’autres organisations internationales, la société civile et d’autres secteurs clés.

b. Tenue du Premier Forum continental sur la responsabilité des femmes pour une démocratie des citoyens, auquel ont participé des dirigeants politiques, des représentants de gouvernements, des activistes, des gens du milieu universitaire et des représentants d’autres organismes internationaux pour analyser les défis auxquels sont confrontés les systèmes politiques et pour en discuter, en vue de garantir le respect intégral des droits humains et de la citoyenneté politique des femmes. À ce point, l’Ambassadrice Moreno a mentionné que les concepts et perspectives dont il a été question dans le cadre de ce forum devraient faire l’objet de discussions et être convertis en politiques publiques afin de faciliter l’exercice des droits des femmes dans la construction et le renforcement de la démocratie.
c. Table ronde : “Sécurité citoyenne et droits de la personne”, tenue pendant la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, dont l’objectif consistait à identifier des politiques et programmes prioritaires afin de renforcer l’incorporation d’une perspective de droits de la personne de même qu’une perspective différentielle et de la parité hommes-femmes dans les politiques des pays en matière de sécurité citoyenne.

d. Groupe de travail régional sur la pleine citoyenneté des femmes pour la démocratie, qui a été mis sur pied lors du Premier Forum continental sur la responsabilité des femmes pour une démocratie des citoyens, et a travaillé, depuis septembre 2011, à élaborer un cadre analytique de référence sur une démocratie citoyenne incorporant les droits et les revendications des femmes y répondant de façon effective. Ce cadre servira de guide pour orienter les travaux de la CIM dans le domaine de la démocratie.
e. Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM IV), afin d’analyser les thèmes centraux du Sixième Sommet des Amériques et d’en discuter, dans une perspective de droits des femmes et d’égalité des sexes. La REMIM IV a adopté une résolution recommandant l’inclusion d’un langage spécifique dans le document émanant du Sommet dans le but d’assurer que les besoins et les revendications des femmes soient envisagés dans les conclusions finales de cet événement. Cette résolution a été communiquée au Président du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques de même qu’aux coordonnateurs nationaux responsables dans chacun des États membres.
f. Premier Dialogue intersectoriel de haut niveau entre les ministres du travail et les mécanismes nationaux d’avancement de la femme. Ce dialogue s’est terminé avec la formulation de recommandations concrètes destinées à renforcer le travail de ces deux secteurs gouvernementaux en ce qui a trait à la promotion et  la protection des droits des femmes dans le domaine du travail.
Voici quelques-unes des recommandations faites par l’Ambassadrice Moreno : 
a. Promouvoir une harmonisation des législations nationales et des politiques publiques avec les dispositions des accords internationaux en matière de droits humains des femmes, en particulier avec la “Convention de Belém do Pará”.

b. Assurer le suivi de l’article 26 de la Déclaration de San Salvador
/, afin de faire progresser la reprise économique et sociale accompagnée de développement durable, de travail décent et d’inclusion.
c. Analyser les liens entre les deux pandémies mondiales du VIH/SIDA et de la violence contre les femmes dans la politique et dans la programmation. 

L’Ambassadrice Moreno a demandé aux pays contributeurs ainsi qu’aux États membres de continuer d’appuyer le Secrétaire général afin que l’institutionnalisation de l’approche des droits et de la parité hommes-femmes soit très ferme et n’admette pas de retour en arrière.

Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2685 (XLI-O/11) “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes” (CP/doc.4688/12)


L’Ambassadrice Moreno a mentionné que le renforcement de la CIM est étroitement lié à la coordination interne de la CIM avec tous les secteurs de l’Organisation et à sa participation aux activités visant à inclure la composante de la parité hommes-femmes de façon appropriée. À cet égard, elle a souligné l’importance que tous les projets de l’OEA comportent la perspective de la parité hommes-femmes; ceci a permis de créer une conscience institutionnelle sur cette question. Elle a souligné le soutien politique offert par le Secrétaire général par sa participation aux activités de la CIM, comme la REMIM IV et les réunions de dialogue avec les déléguées, notamment. Elle a également mentionné les démarches effectuées afin de renforcer le rôle de la CIM, notamment la recherche de synergies et d’associations avec des entités régionales, internationales, la société civile et des forums universitaires. 


L’Ambassadrice a remercié les gouvernements de l’Argentine, des États-Unis, du Mexique et de Trinité-et-Tobago pour leurs contributions, de même que l’Agence espagnole de coopération internationale pour le développement (AECID) et ONU Femmes pour le fonctionnement du MESECVI, les travaux du Groupe de travail régional sur la pleine citoyenneté des femmes pour la démocratie, la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM IV), le projet “Développement de qualités de commandement et incidence sur les politiques publiques en matière de parité hommes-femmes” et le Premier Forum continental.
Rapport sur le mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará” en exécution de la résolution AG/RES. 2692 (XLI-O/11) (CP/doc.4677/12)


L’Ambassadrice Moreno a souligné les activités suivantes, relatives au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará” (MESECVI) :
a. Fin du premier cycle d’évaluation multilatérale, avec l’adoption des rapports nationaux de 28 États parties à la Convention.
b. Début du suivi du deuxième cycle d’évaluation multilatérale, au moyen de l’élaboration et de l’adoption des rapports préliminaires des États parties et de l’élaboration d’une ébauche du Deuxième Rapport continental.
c. Organisation et tenue de la Troisième Conférence des États parties, à l’occasion de laquelle a été approuvé le rapport de suivi des recommandations du Comité d’expertes des États parties, mettant fin au premier cycle d’évaluation multilatérale, les résultats du premier cycle d’évaluation ont été évalués et des recommandations, conclusions et décisions visant à renforcer le mécanisme ont été adoptées.

d. Organisation et tenue de la Septième Réunion du Comité d’expertes, au cours de laquelle les 28 rapports par pays et le Rapport continental ont été adoptés et le Séminaire international sur les droits de la personne, la violence contre la femme et l’accès à la justice a été tenu.

Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du “Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes” conformément à la résolution AG/RES. 2689 (XLI-O/11) (CP/doc.4686/12)


L’Ambassadrice a fait rapport des résultats au questionnaire envoyé à 34 départements de l’Organisation, 8 organismes autonomes ainsi qu’à tous les bureaux hors siège. Elle a ajouté que 64 % des participants au sondage incluent la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs activités et que 57 % des organismes autonomes ont la capacité d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes. Elle a également mentionné que la plupart des participants au sondage ont fait part de leur intérêt à continuer de recevoir le soutien et les conseils techniques de la CIM, pour progresser dans la mise en œuvre du PIA et pour recevoir une formation qui permette d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes à leurs activités. 


L’Ambassadrice a mentionné que les participants au sondage ont mentionné qu’il faut disposer de plus d’information sur la question; c’est pourquoi la CIM a renforcé sa page Web afin de l’utiliser comme outil pour transmettre cette information. 

L’Ambassadrice Moreno a ajouté qu’il était nécessaire de renforcer la capacité de la CIM, avec les ressources humaines et financières nécessaires, de continuer d’appuyer la mise en œuvre du PIA et qu’il était important de donner une plus grande visibilité à la parité hommes-femmes ainsi qu’aux droits des femmes dans les activités de communication, de vulgarisation et de publicité de l’Organisation.


Les délégations du Chili, de la Jamaïque, du Mexique, du Nicaragua, de la République dominicaine ont remercié l’Ambassadrice Moreno d’avoir présenté les rapports.
La Délégation de la République dominicaine a remercié la CIM de son appui à l’organisation du forum avec les candidats à la présidence qui aura lieu à Santo Domingo (République dominicaine) les 7 et 8 mars (Élections présidentielles de 2012 : “L’égalité réelle entre les femmes et les hommes dans les programmes électoraux”) et du Deuxième Forum continental : “La citoyenneté politique des femmes pour la démocratie”, lequel aura lieu vers le milieu de 2012.

Les délégations du Mexique et du Nicaragua ont souligné l’importance de la recommandation de promouvoir l’harmonisation des législations nationales et des politiques publiques avec les dispositions des accords internationaux en matière de droits humains des femmes.

La Délégation du Mexique a souligné l’urgence de terminer le deuxième rapport du MESECVI en un temps approprié et elle a mentionné qu’il faut assurer une plus grande visibilité de la question de la parité hommes-femmes sur la page de l’OEA. 

Les délégations du Mexique et du Chili se sont référées aux avantages de la méthodologie utilisée par la CIM pour réaliser le suivi des mandats.


La Délégation du Chili a reconnu le rôle de la CIM en tant que forum politique pour le suivi et le renforcement des droits des femmes dans la région, de même que pour le travail en collaboration avec ONU Femmes et d’autres organes qui veillent au droit des femmes. Elle a également reconnu le degré élevé d’accomplissement des mandats qui avaient été confiés à la CIM ainsi que les travaux réalisés par le Mexique à la présidence de la CIM et du Guatemala dans le cadre du MESECVI.

La Délégation de l’Équateur a suggéré de faire une résolution “omnibus” relative à la femme, afin de renforcer cette question et d’obtenir une plus grande efficience dans le processus de négociation des résolutions et de répartition des mandats.

La Commission a décidé de prendre note des rapports présentés, de même que des observations et commentaires exprimés par les délégations et de les transmettre au Conseil permanent afin qu’à son tour, ce dernier les transmette à l’Assemblée générale lors de sa prochaine session ordinaire.

2. Présentation des “Observations de la Commission des questions administratives et budgétaires” concernant le “Rapport sur les frais afférents à la proposition de modification du statut du Tribunal administratif”, (CP/CAAP-3154/12)

L’Ambassadeur John Beale, Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) et Représentant permanent de la Barbade près l’OEA, a présenté les observations de la Commission des questions administratives et budgétaires relatives au “Rapport sur les frais afférents à la proposition de modification du statut de Tribunal administratif” (CP/CAAP-3154/12).

L’Ambassadeur Beale a mentionné qu’à l’occasion de la réunion de la CAAP tenue le 24 janvier 2012, les délégations – en se basant sur le document publié sous al cote CP/CAAP-3114/11, qui établit que la proposition de modification du statut interne du Tribunal administratif avait des implications budgétaires – ont décidé de faire les recommandations suivantes à la Commission générale :
a. Ne pas approuver les propositions de modification du statut du Tribunal administratif ayant des implications budgétaires, dont il est question dans le document portant la cote CP/CAAP-3114/11, et
b. Examiner les propositions de modification du statut du Tribunal administratif d’ayant pas d’implications budgétaires. 
La Commission générale a décidé de prendre note des observations faites par la CAAP relativement au “Rapport sur les frais afférents à la proposition de modification du statut de Tribunal administratif” et de tenir compte des recommandations de la commission susmentionnée, dans l’examen de la proposition de modification du statut du Tribunal administratif.

3. Rapport annuel du Tribunal administratif (TRIBAD) à l’Assemblée générale. Exposé de madame Mercedes Carrillo, Secrétaire du TRIBAD, (CP/doc.4683/12)

Madame Mercedes Carrillo, Secrétaire du Tribunal administratif, a présenté le rapport annuel du Tribunal administratif (TRIBAD) (CP/doc.4683/12) et a mentionné que le quarantième anniversaire de cet organe avait eu lieu en avril 2011. Elle a parlé de la juridiction du tribunal et a souligné l’extension de la juridiction à l’IICA et au projet en cours pour étendre la juridiction à la CARICOM. 
Madame Carrillo a souligné l’importance de l’existence du TRIBAD pour pouvoir sauvegarder le privilège de l’immunité de l’Organisation face à la juridiction des tribunaux locaux et elle a parlé du patrimoine historique du TRIBAD et du fait que sa jurisprudence est constamment citée dans les jugements d’autres tribunaux.

Elle a également mentionné les travaux de modernisation réalisés actuellement par le TRIBAD, y compris, notamment, l’utilisation de nouvelles technologies pour tenir des réunions par vidéoconférence et pour la mise à jour de la base de données, afin de permettre d’y faire des recherches de différents types.
Madame Carrillo a transmis les demandes faites par les membres du TRIBAD, c’est-à-dire les suivantes :
a. L’inclusion du thème “Modification du statut du Tribunal administratif”, à l’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale 
b. L’adoption, conformément à l’article 4 du statut du Tribunal, de cette proposition révisée de modification du statut du Tribunal administratif, qui ne contient aucune implication budgétaire.
La Délégation de l’Argentine a salué le TRIBAD lors de la célébration de son quarantième anniversaire, et elle a remercié pour la présentation du rapport annuel ainsi que pour le geste de proposer une réforme du statut qui n’ait pas d’implications budgétaires.
La Commission a décidé de transmettre au Conseil permanent le rapport ainsi que les commentaires présentés afin que celui-ci les transmette à la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

4. Approbation du Projet de Plan de travail de la Commission générale 2011 - 2012, CP/CG-1886/11 rev. 1

La Commission a approuvé son Plan de travail pour la période 2011 – 2012.
5. Projet de plan de travail de la Commission générale aux fins de présentation et d’examen des projets de résolution devant être soumis à la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, CP/CG-1888/12
La Délégation du Brésil a mentionné l’importance de séparer le dépôt des projets de résolution et l’examen de ceux-ci, afin de donner aux délégations suffisamment de temps pour faire d’éventuelles consultations.
La Commission a approuvé son Plan de travail aux fins de présentation et d’examen des projets de résolution devant être soumis à la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

6. Autres questions
Il n’y a pas eu d’autres questions. 
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�. 	Déclaration adoptée lors de la XVIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) de l’OEA, tenue à San Salvador (El Salvador) du 31 octobre au 1er novembre 2011.
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